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Au fond,  
on ne va plus 

se contenter de 
ficher les auteurs 

d’infractions. 
Dorénavant,  

on va répertorier 
durablement 
ceux qui vont 

être considérés 
comme 

“susceptibles” 
d’en commettre, 

sans préciser  
sur quels critères 

on s’appuiera  
en la matière.

De la politique de sécurité 
au contrôle social

 I l n’est pas de jour où l’on ne 
puisse dénoncer les bavures 
et les dérives des procédures 
policières. A un tel niveau 

d’accumulation, voilà qui fait sens 
et système. 
Mais qu’est-ce qu’un contrôle 
social ? On donne classiquement 
au contrôle social deux aspects : 
c’est d’abord un mécanisme de 
régulation individuelle en fonc-
tion d’un système de normes 
plus ou moins stables dont on 
sait qu’elles peuvent être puis-
samment intériorisées. Dans 
le cas d’une société unifiée ou 
très contrôlée s’imposent des 
valeurs centrales et acceptées 
ou imposées, mais dans le cas 
d’une société éclatée et divisée 
ou simplement diverse, il existe 
une cohabitation de plusieurs 
systèmes référentiels. Mais c’est 
aussi un ensemble de disposi-
tifs publics de surveillance et de 
répression. Là aussi, il convient 
de faire la distinction entre ce 
qui relève de la délinquance, 
c’est-à-dire la norme pénale, et 
ce qui relève de la déviance, de 
l’imposition d’une norme sociale 
qui veut organiser le normal et le 
pathologique, le conforme et le 
non-conforme. C’est dans cette 
combinaison possible d’éléments 
que nous devons situer notre 
réflexion sur le contrôle social 
aujourd’hui. 

De Marciac à Tarnac, de fichiers en procédures outrancières, 
n’y a-t-il pas, au nom de la protection légitime, une volonté 
d’assurer la sécurité au détriment de la liberté ? Un contrôle 
social généralisé ne devient-il pas un objectif en soi ?

Dominique GUIBERT, secrétaire général adjoint de la LDH

La stratégie du président de la 
République est de faire comme si 
les valeurs centrales de la société 
française en matière d’orientation 
et de pratique politiques étaient 
la sécurité et le sécuritaire. Nous 
nous souvenons tous de la mâle 
posture de Sarkozy, affirmant 
que la recherche des explications 
à une situation de délinquance 
n’est en réalité que la volonté de 
trouver des excuses aux délin-
quants par ceux qu’il stigmatise 
comme étant des « naïfs » et des 
« bonnes âmes ». 

De la sécurité  
au tout sécuritaire 
Deux éléments apparaissent 
comme centraux dans l’expres-
sion de ce que le gouvernement 
pense des réflexions des citoyens 
français :
● Il ne fait pas l’analyse des délin-
quances au pluriel, mais stigma-
tise la délinquance au singulier. 
Peu importe alors que les attein-
tes graves aux personnes, crimes, 
violences, viols ne constituent 
que 1 % des actes de délinquance. 
Ce qui importe c’est de pouvoir 
dire que « la » délinquance aug-
mente avant l’action du gouver-
nement, et diminue après ! Ces 
chiffres synthétiques, ces agrégats 
n’ont aucune valeur explicative, 
et, comme tous les indicateurs de 
ce type, ils sont critiquables. Ainsi 

les bons analystes de ce secteur 
ont depuis longtemps démontré 
que ce qui est mesuré est l’acti-
vité policière, dont l’étendue est 
fortement dépendante d’une 
hiérarchie et d’un commande-
ment militarisés. On a gardé en 
mémoire cette observation où, 
dans une même situation de sup-
pression annoncée de structures 
locales de police, la délinquance 
avait beaucoup augmenté par 
endroits, alors qu’ailleurs elle 
avait fortement diminué. L’ex-
plication en est que pour mon-
trer leur utilité, les uns s’étaient 
lancés dans la suractivité, et les 
autres enfermés dans la sous-
activité ! 
● La permanence de la caractéri-
sation délinquante d’une person-
ne dont la récidive n’est pas une 
possibilité, mais une certitude. 
C’est alors la dangerosité qui jus-
tifie une mise à l’écart adminis-
trative, à la suite de l’exécution de 
la peine, et son fichage à vie. La 
tentation va même plus loin, car 
comme la dangerosité n’est pas 
visible avant le délit, le mieux est 
la connaissance d’une part des 
caractéristiques individuelles qui 
permettront ensuite la meilleure 
identification, et d’autre part des 
déviances, des actes qui pour-
raient expliquer le passage à la 
délinquance. Ainsi la norme 
sociale se confond avec la norme 
pénale, et, comme l’a dit der-
nièrement Alex Turk, président 
de la Cnil, à propos du bracelet 
électronique, le fondement de 
la politique judiciaire change et 
la séquence « peine-réparation-
oubli » n’existe plus.
Les exemples sont nombreux de 
cette implication directe du pré-
sident de la République dans la 
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campagne sécuritaire. Il n’est qu’à 
voir la façon dont chaque crime 
odieux devient autant d’occasions 
pour lui de justifier sa politique, 
de se saisir de la peur des Fran-
çais, d’interpréter leur demande 
de sécurité. La moindre critique 
provoque un fond roulant de tré-
molos et de propos outrés, qui 
renvoie les contradicteurs dans 
le camp des assassins. 

Ordre, discipline,  
sanction
Se présentant comme le garant 
des gens normaux, le président 
de la République, ne pouvant ou 
ne voulant pas revenir sur la sup-
pression de la peine de mort, jus-
tifie toutes les autres orientations, 
y compris les plus involutives de 
la philosophie judiciaire qui orga-
nise l’exécution des peines.
Il est vrai que ce n’est pas une 
surprise, que les Français qui ont 

De la politique de sécurité 
au contrôle social

voté pour Sarkozy étaient préve-
nus puisque lui-même a fondé 
sa crédibilité sur son passage au 
ministère de l’Intérieur. Il n’est 
donc pas étonnant que le tripty-
que « ordre-discipline-sanction » 
ait été à la base d’une assez belle 
victoire électorale. Les ministres 
ont logiquement suivi, les uns se 
contentant d’un servile et muet 
suivisme comme à l’Intérieur, 
et les autres faisant preuve d’un 
affligeant psittacisme d’épigone, 
comme à la Justice, ou d’un acti-
visme de zélateur, comme au 
ministère de l’Immigration. 
Cette conception de la délin-
quance qui présuppose le 
caractère délictueux de tout fait 
social anormal a des implica-
tions concrètes : tous les jours, 
les militantes et les militants que 
nous sommes s’affrontent au 
réencastrement de la politique 
de l’immigration dans la politi-

que sécuritaire ou à la mise en 
place scandaleusement abusive 
du prélèvement ADN pour n’im-
porte quel type d’incrimination, 
ne serait-ce qu’une infraction !
Dans cette situation, où la réus-
site politique supposée satisfaire 
les électeurs est la maîtrise de 
tous les risques, le gouvernement 
accentue cet instrument dont il 
dispose en propre, la politique 
sécuritaire et ses instruments. Ce 
surinvestissement semble sans 
partage ni limite grâce à l’avè-
nement et l’arrivée à maturité de 
beaucoup d’instruments de hau-
te technologie. C’est ce que veut 
rendre le titre choisi par Laurent 
Mucchielli et ses coauteurs pour 
décrire La Frénésie sécuritaire, 
dans un livre très récent paru à La 
Découverte et qui porte en sous-
titre explicite : Retour à l’ordre et 
nouveau contrôle social. 
Avant de décrire les logiques de 
ce contrôle généralisé, interro-
geons-nous sur une difficile ques-
tion préalable : quel est le degré 
d’acceptation par les différents 
groupes qui composent la société 
des techniques intrusives ? Je vois 
deux formes non exclusives l’une 
de l’autre de cette acceptation :
- « Je n’ai rien à cacher, donc ça 
m’est égal. »
- « Ca me sert, c’est utile, c’est plus 
facile, c’est donc indispensable 
pour consommer et pour vivre. »

Vers un contrôle 
généralisé ?
On voit bien quelles en sont les 
conséquences. Pour la première 
forme, c’est la disparition de la 
différence entre la norme sociale 
et la norme pénale, qui fait que 
toute déviance est considérée 
comme un marqueur d’une pos-

Toute “déviance” est 
considérée comme 
un marqueur d’une 
possible délinquance. 
La normalité 
devient la mère 
de la sécurité ! 
Et la marginalité 
(par rapport 
à une valeur centrale 
de référence) 
est alors 
le précurseur 
de la criminalité.
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sible délinquance. La normalité 
devient la mère de la sécurité ! 
Et la marginalité (par rapport à 
une valeur centrale de référence) 
est alors le précurseur de la cri-
minalité. Pour la deuxième, on 
pourrait distinguer un double 
mouvement : d’une part une sorte 
d’appropriation d’un bout de l’es-
pace public (téléphone portable, 
baladeur, tous les appareils mobi-
les en général) et d’autre part de 
marchandisation de la sphère 
privée. Où l’on voit que norma-
lité, conformité et publicité se 
confondent…
Quoiqu’il en soit, pour les par-
tisans du contrôle généralisé, 
la seule norme sociale accepta-
ble est la norme unique. C’est là 
qu’est la logique : caractériser tout 
le monde, pour que personne 
n’échappe à la classification. Les 
logiques instrumentales à l’œuvre 
pourraient se définir ainsi :
● La multiplication de la création 
de fichiers ;
● L’extension des fichiers exis-
tants, Edvige par exemple comme 
archétype ;
● La disparition du principe de 
finalité ;
● L’interconnexion des fichiers 
et donc la fin de la recherche 
dédiée ;
● L’affaiblissement des contre-
pouvoirs de contrôle, Cnil et 
autorités administratives indé-
pendantes ;
● La forte implication du secteur 
marchand dans la création et l’uti-
lisation des Systèmes de gestion 
de base de données (SGBD) ;
● La biologisation du contrôle 
(ADN, biométrie) ;
● L’invisibilité grandissante des 
systèmes (par exemple le système 
Navigo en région Ile-de-France).
On passerait ainsi d’une civilisa-
tion de « l’identifiable » (si néces-
saire, je peux dire qui je suis), à 
une civilisation de « l’identifié » 
(je suis celui que je prétends 
être), pour aller bientôt à une 
société de « l’authentifié » (je suis 
bien celui que le gabarit biomé-
trique préalablement et préven-
tivement préenregistré dit que je 

suis)… L’habitude se prend dès 
le plus jeune âge, les cartes à 
puce pour tous les actes de la vie 
scolaire (cantine, bibliothèque, 
sortie…) et courante (transports, 
loisirs, santé…). Et la facilité est 
un puissant incitateur (consom-
mation, crédits renouvelables…). 
Enfin l’impossibilité d’y échap-
per (passe Navigo !) un facteur 
de renoncement. Et bientôt, faire 
l’amour en laissant les fenêtres et 
les volets clos ne sera plus qu’une 
guerre lasse. Dans un monde de 
classified people, pour reprendre 
le titre de cette terrible enquête 
filmée du temps de l’apartheid 
en Afrique du Sud, il n’y a pas de 
place pour l’incertitude.

Quand technique  
et politique se rejoignent
Arrivés à ce stade de la réflexion, il 
convient de s’interroger sur ce que 
serait le cœur du système sécuri-
taire qui se met en place. Est-ce 

une nouveauté ? Ou bien cette 
dernière réside-t-elle dans la sys-
tématisation des processus et la 
performance des machines ? Est-
ce parce que la maturité des tech-
niques est atteinte ? La technologie 
est-elle à l’origine du contrôle ? Ou 
plus exactement, est-ce que c’est 
parce que la technique existe que 
la politique se développe, ou bien 
est-ce que parce qu’il y a volonté 
politique que les techniques sont 
utilisées ?  
Je plaide pour l’idée que c’est la 
politique qui oriente l’utilisa-
tion des techniques et qu’il faut 
donc chercher le fondement de 
la politique sécuritaire et pénale 
du gouvernement ailleurs que 
dans le mouvement propre de la 
technique. Le chercheur Vincent 
Denis a publié tout récemment 
un ouvrage, issu de sa thèse : Une 
histoire de l’identité en France, 
1715-1815 (Editions Champ Val-
lon). L’auteur montre comment 
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Ce concept de 
contrôle social 

est bien plus 
large que celui 
qui le réduirait 
à une nouvelle 

amélioration du 
contrôle policier. 

Il s’agit bien d’un 
quadrillage 

social sur la base 
d’une conception 

naturaliste du 
risque social.
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Peu importe 
que les atteintes 
graves aux 
personnes, crimes, 
violences, viols 
ne constituent 
que 1 % des actes 
de délinquance. 
Ce qui importe 
c’est de pouvoir 
dire que « la » 
délinquance 
augmente  
avant l’action  
du gouvernement, 
et diminue après !

H&L145.indd   16 22/03/09   23:28:57



Hommes & Libertés N° 145 u janvier/février/mars 2009 u 1� 

au fur et à mesure de l’élargisse-
ment de l’espace sensible par les 
habitants et de la systématisation 
de la référence à l’Etat centralisé, 
on passe, pour l’identification de 
la population, de l’interconnais-
sance physique entre les person-
nes à l’interreconnaissance de 
papiers apportant la preuve de 
l’identité. Vincent Denis montre 
que les guerres, l’espionnage, 
le développement des marchés 
ainsi que la violence des com-
bats ont justifié le recours à un 
seul système d’identification, 
unifié et centralisé et que pour 
contourner les difficultés de 
l’identification, très fortes à ces 
hautes époques où n’existait 
pas une systématique de la des-
cription, la seule solution était 
le fichage généralisé de toute la 
population. Ainsi fut dépassée, 
dès l’Ancien régime, de Louis 
XIV à Louis XVI, la question de 
l’application aux seuls groupes 
« à risque » de l’obligation de 
posséder des papiers… Et que se 
dégage l’idée que pour contrôler 
les anormaux, c’est tout le mon-
de qu’il faut normer ! Et c’est le 
travail de Fouché, ministre de 
la Police sous Napoléon 1er, de 
l’avoir institutionnalisé avec des 
fonctionnaires formés pour lire 
et utiliser les papiers. 
L’effroi qui nous gagne devant 
la technique doit donc être rai-
sonné par la primauté de l’ana-
lyse politique. Le degré d’une 
technique est contingent. Il faut 
se garder du regard rétrospec-
tif et de l’anachronisme. En fai-
sant ce détour par l’Histoire, je 
voulais montrer que le fichage 
généralisé de la population aux 
fins de contrôle des marginaux 
n’est pas une conséquence de 
la technique, mais une décision 
politique. On ne peut considérer 
qu’aujourd’hui, c’est le progrès 
technique qui autorise le fichage 
généralisé. Quand des techniques 
correspondant au degré scientifi-
que de leur époque existent, c’est 
la volonté politique qui décide 
de leur mise ou non en pratique. 
Dans ces années se met en place 

ce que Vincent Denis appelle 
le « basculement conceptuel où 
l’identification écrite devient la 
norme et où s’ébauche la figure 
sulfureuse du sans-papiers ». 

Naturalisation du risque 
de délinquance
Cette transition permet d’aborder 
ce qui me semble être, au-delà de 
l’utilisation de techniques qui doi-
vent être en permanence contrô-
lées et dominées, le cœur de la 
politique sécuritaire et pénale 
du gouvernement actuel, et d’un 
Président qui en est le chantre et 
le garant. Il s’agit d’une renatura-
lisation du risque, au sens où ce 
ne sont pas des individus qui sont 
délinquants, mais des groupes, 
des populations qui sont prédis-
posées à la délinquance. Et en tou-
te logique, un individu issu de ces 
groupes ne peut échapper à son 
groupe et la récidive n’est qu’une 
question de temps. La mécanique 
est la même, que la détermina-
tion du groupe soit psychologi-
que, matérielle, politique, sociale 
ou même ethnique. Au-delà du 
fichage généralisé qui se justifie-
rait pour tenter de contrôler ces 
groupes à risque, ce qui apparaît 
est bien l’ensemble des politiques 
et des pratiques, des systématisa-
tions et des caractéristiques sup-
posées qui érigent des popula-
tions en groupes potentiellement 
dangereux. C’est ce qu’avance 
Jean Danet, avec la théorie des 
« populations problématiques », 
dans un article de Hommes & 
Libertés : « Politique sécuritaire et 
contrôle social, deux faces d’un 
même danger » : « Des politiques 
publiques spécifiques appréhen-
dent toujours plus de “populations 
problématiques”, avec un point 
commun : elles concernent des 
populations qui sont sans excep-
tion pensées aujourd’hui comme à 
la fois vulnérables et menaçantes. 
Ce sont des populations envisagées 
comme sujets collectifs, non plus 
comme des collections d’individus, 
mais comme un ensemble défini et 
caractérisé. […] La logique repose 
sur l’idée que des risques de toute 

nature existent, qu’il faut déceler, 
mesurer. » 
On voit que ce concept de contrô-
le social est bien plus large que 
celui qui le réduirait à une nou-
velle amélioration du contrôle 
policier. Il s’agit bien d’un qua-
drillage social sur la base d’une 
conception naturaliste du risque 
social. Nous devons donc écarter 
deux types de conceptions trop 
réductrices : ne se concentrer 
que sur l’évolution de techniques 
pour condamner les dégâts du 
progrès, et réduire la politique 
gouvernementale à une dérive 
policière.
C’est pourquoi la similitude avec 
le débat pénal du XIXe siècle m’a 
semblé éclairante avec le retour 
de la notion de « dangerosité » 
que les positivistes de l’époque 
mettaient en avant, sur fond de 
« classes laborieuses, classes 
dangereuses » pour justifier la 
peine de mort, le bagne, les tra-
vaux forcés, les longues peines, 
et la stigmatisation sociale à vie. 
La présentation, par Sarkozy, 
d’une espèce de salmigondis 
idéologique qui fait appel à la 
prédisposition génétique, à la 
rodomontade de tribune, à la 
relativisation de l’excuse de 
minorité, a ouvert la voie aux 
peines automatiques, à la réten-
tion de sûreté, à la mise à l’écart 
sociale, à l’aggravation continue 
des peines, etc. Contrôle social, 
politique pénale, propagande 
sécuritaire sont les conséquen-
ces de ce substrat idéologique, 
de ce nouvel avatar de la lutte du 
bien contre le mal. ●

Pour en savoir plus, voir :
- la note de lecture sur l’ouvrage de Vincent Denis,  
Une histoire de l’identité française, 1715-1815,  
Champ Vallon, in H&L n° 144, p. 57 ;
- l’ouvrage de la LDH, Une démocratie asphyxiée -  
L’état des droits de l’Homme en France,  
La Découverte, édition 2008 ;
- l’article de Jean Danet, « Politique sécuritaire  
et contrôle social, deux faces d’un même danger »,  
in H&L n° 142, p. 13.
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«

le fichage 
généralisé  

de la population 
aux fins de 

contrôle des 
marginaux 

n’est pas une 
conséquence 

de la technique, 
mais une décision 

politique.
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